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Pourquoi parler de prévention routière en éducation pour la santé ? 
 

          La Seine-et-Marne a été citée à de nombreuses occasions lors du colloque régional 
du SREPS le 13 novembre dernier. Il y avait de quoi, en effet, étudier en détail notre dé-
partement qui couvre 40% de la superficie régionale dans le cadre d’une réunion qui 
portait sur les « territoires en éducation pour la santé », dont la définition, l’utilité et les 
limites ont à voir avec l’espace, et donc les déplacements. Mais cette difficulté rencontrée 
par les seine-et-marnais de se déplacer et leur recours majoritaire aux transports indivi-
duels routiers sont aussi source d’accidents. Il était donc légitime que le comité de pilo-
tage seine et marnais du SREPS choisisse d’interroger comment la sécurité routière mobi-
lise des actions de prévention éducatives dans le département.  
 

          En effet, si la répression des excès de vitesse, l’amélioration de la sécurité passive 
des véhicules et de la voirie, etc. ont un effet cumulatif très important sur les accidents et 
leur gravité, la route appartient en réalité aux conducteurs dont le comportement global 
est en jeu. Or, l’éducation pour la santé relève aussi des actions d’éducation à la ci-
toyenneté. Ainsi lorsqu’en prévention le tabagisme passif ou la mise en danger de la vie 
d’autrui par le non port du préservatif sont invoqués, il s’agit surtout en positif de contri-
buer à améliorer les relations interpersonnelles, à inscrire le respect de l’autre et de sa li-
berté dans son quotidien, quel que soit le public. Ce respect devrait ainsi être de rigueur 
sur la route, et les outils de l’éducation pour la santé doivent pouvoir y contribuer, bien 
entendu en complémentarité des autres. Ce numéro 5 de la lettre SREPS 77 regroupe ainsi 
quelques actions de structures qui ont bien voulu prendre la plume pour les faire connaî-
tre. Souhaitons qu’elles puissent faire bénéficier d’autres acteurs de leur expérience afin 
de démultiplier ces actions  en Seine-et-Marne, et dans toute la région. 

          La session 2007 de la formation SREPS « Education pour la santé : méthodes et 
outils SREPS » , formation organisée annuellement dans le cadre du SREPS dans chaque 
département d’Ile-de-France depuis 2006, s’est déroulée à Melun les 1, 2 et 8, 9 octobre 
derniers. Elle a rassemblé 12 participants de différents horizons : Education nationale, 
mairies, mission locale, CLIC et autres associations locales. Pendant cette formation de 4 
jours, ont été abordés les concepts et notions clés en EPS, l’animation à travers ses techni-
ques et ses outils, et la méthodologie de projets. Les participants ont pu élaborer des pro-
jets en santé adaptés à leurs structures. 
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La Seine-et-Marne, plus vaste département d’Ile de France, se caractérise par sa 

superficie (prés de 6 000 km² et 48 % de l’Ile-de-France) et son réseau routier très impor-
tant (211 km d’autoroutes, 190 km de routes nationales, 4 363 km de routes départemen-
tales, auxquels s’ajoutent 6 712 km de voies communales et 9 415 km de chemins ruraux : 
soit près de 21 000 km de voies ouvertes à la circulation publique). Ces deux quantités 
conduisent, alliées à de forts déplacements « domicile-travail » et à de nombreux échan-
ges internes au département, à ainsi augmenter les probabilités de risques d’accidents. 

 
Tous les acteurs locaux (services de l’état et des collectivités, forces de l’ordre, as-

sociations dont la prévention routière, …) s’activent quotidiennement et luttent pour ré-
duire ce risque, et donc le nombre global d’accidents corporels en particulier. 

 
Notre département a connu en 2006 : 

· 1 255 accidents corporels 
· 1 715 victimes, dont 107 personnes tuées et 1 608 blessés, soit en forte baisse par 

rapport à l’année 2005 (rappel 2005: 1 472 accidents, 2 114 victimes dont 116 per-
sonnes tuées).  

 
          Comme au plan national, 2006 a présenté en Seine-et-Marne des statistiques en 
baisse sur les trois grands indicateurs nationaux, régionaux  et locaux : accidents, 
personnes tuées et blessés (hospitalisés + légers). 
 

L’année 2006 serait-elle un « point bas »? Tous les acteurs nationaux et locaux 
souhaitent que la baisse enregistrée continue fortement. Serons-nous dans ce cas ? … 

 
          Tout d’abord, rappelons les trois « points forts »  qui caractérisent l’accidentalité 
2006 en Seine-et-Marne : 
· la baisse  sensible du nombre total d’accidents corporels avec des progrès significa-

tifs en agglomération : -30% ! Le nombre d’accidents en rase campagne reste lui 
constant : 705 en 2006 pour 702 en 2005. Cette baisse a été également observée sur 
la France entière et sur la région Ile-de-France. 

· la poursuite, encourageante, du nombre de personnes tuées : 113 en 2004, 116 en 
2005 et 107 en 2006. 

· une accidentalité toujours élevé pour les deux-roues motorisées : ce grave phéno-
mène structurel est l’objet d’une attention constante et continue de l’ensemble des 
acteurs. 

 
          Ensuite, l’année 2007 présente en Seine-et-Marne sur les neuf premiers mois le vi-
sage suivant : 
· une poursuite de la baisse du nombre de personnes tuées : 57 sur les 9 premiers 

mois de 2007 pour 67 sur les 9 premiers mois de 2006 soit –15%. 
· malheureusement, comme au niveau national, une remontée sensible, donc une aug-

mentation notable, du nombre des accidents corporels et des blessés. 
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          Ce phénomène observé en Ile-de-France, et en France, est important : 
· 864 accidents sur les 9 premiers mois de 2007 pour 804 sur les 9 premiers mois de 

2006, soit + 7.5% 
· 1 155 blessés (hospitalisés et légers) sur les 9 premiers mois de 2007 pour 1068 sur 

les 9 premiers mois de 2006, soit + 8.1% 
 
          Quelques caractéristiques de l’accidentalité seine-et-marnaise en 2007 sur les 9 pre-
miers mois : 
· les motocyclettes représentent le mode de déplacement le plus dangereux : 26% du 

nombre des personnes tuées, pour 1 à 3% du trafic ! 
· les cyclomoteurs : 3.5% du nombre des personnes tuées, et tous les cyclomotoristes 

impliqués ont entre 25 et 30 ans. 
 
          Enfin, les perspectives pour l’ensemble de l’année 2007 : 
· même si le nombre des accidents et blessés aura vraisemblablement augmenté tant 

en Seine-et-Marne qu’en France et qu’en Ile-de-France, le nombre de personnes 
tuées devrait pouvoir être inférieur à celui de 2007. Cette perspective reste néan-
moins à confirmer, et pour la première fois en Seine-et-Marne, une probabilité rai-
sonnable existe de constater moins de 100 personnes tuées en 2007 (ce qui est tou-
jours trop... !). En effet , en « cumulés glissants », soit d’octobre 2006 à fin septem-
bre 2007, ce nombre est de 97, et donc bien inférieur à 100 : le restera-t-il ? C’est un 
enjeu fort pour tous les acteurs. 

· une analyse fine sera à effectuer pour l’accidentalité en agglomération et hors-
agglomération : le nombre d’accidents remontera-t-il en agglomération ? Baissera-t-
il un peu en « rase campagne » ? A surveiller de près ! 

· malheureusement , un lourd tribut est à prévoir des motocyclistes au nombre de per-
sonnes tuées sur les routes de Seine-et-Marne. 

 
En conclusion, tous les acteurs doivent rester, restent et resteront mobilisés pour : 

-     des vitesses bien adaptées, 
-     une conduite très apaisée, 
-     une courtoisie au volant partagée, 
-     un respect des règles intériorisé,... et pratiqué ! 

 
Ainsi les routes et les villes seine-et-marnaises pourront être sécures de manière pérenne. 
 
Contact: 
François JORIS et son équipe 
Observatoire Départemental de Sécurité Routière de Seine-et-Marne 
DDE77 / SESR / CIR / ODSR 77 en collaboration avec la Coordination de la Sécurité 
Routière (DDE 77 / SESR / CSR) 



 
 
 
 
 

Depuis 2004, l’Etat donne une nouvelle impulsion à la politique locale de sécurité 
routière en poursuivant deux objectifs : 

1. améliorer la connaissance de l’insécurité routière, professionnaliser et struc-
turer le pilotage de l’action locale ; 

2. Renforcer la démarche partenariale avec les collectivités territoriales, ainsi 
que la mobilisation des bénévoles. 

 
Ces deux ambitions sont servies par des outils visant à favoriser la compréhen-

sion des mécanismes de l’insécurité routière, la concertation avant la prise de décisions, 
la mise en place d’actions ciblées localement et leur évaluation, ainsi que la mobilisation 
des citoyens. 
 
Les programmes d’action 
 
         Le document général d’orientation (DGO) définit les enjeux propres à chaque 
département et constitue le cadre de référence établi pour cinq ans (2004-2008) entre les 
collectivités territoriales et l’Etat. Le DGO constitue le fondement du Plan départemental 
d’actions de sécurité routière. 
 
         Le plan départemental d’actions de sécurité routière (PDASR). En cohérence 
avec le DGO, dont il constitue une tranche annuelle opérationnelle, le PDASR détermine 
le financement des actions locales. Il s’agit d’un outil essentiel pour assurer la concerta-
tion et la coordination des différents acteurs tout en affichant la politique de sécurité rou-
tière conduite dans le département.  
 
         Le P.D.A.S.R. définit les deux leviers complémentaires d’action sur la sécurité 
routière : 

1. l’éducation, la formation, la prévention, la communication ; 
2. le contrôle, qui se traduit par l’élaboration d’un plan départemental de 

contrôle routier. 
 

         Les actions proposées au P.D.A.S.R doivent être fondées sur l’accidentologie lo-
cale, sur les observations de trafic et de vitesse et sur les travaux effectués par l’ob serva-
toire départemental de sécurité routière. 
 
         Les enquêtes Comprendre pour agir (ECPA) sur des accidents mortels ou gra-
ves sont réalisées par des professionnels issus de différentes spécialités : infrastructure, 
véhicules, état et comportement des usagers, secours et soins, enjeu retenu. Elles appor-
tent une information précise aux acteurs de la politique locale via les observatoires dé-
partementaux de la sécurité routière (ODSR) dans les D.D.E. et leur permettent de dé-
velopper des actions locales plus pertinentes. 

Politique locale 
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Les programmes de mobilisation 
 

          Le programme Agir pour la sécurité routière propose aux volontaires locaux de 
s’impliquer dans des opérations de prévention inscrites au P.D.A.S.R. L’animation du pro-
gramme est assurée par la préfecture, et notamment par le coordinateur sécurité routière. 
 
          Label vie propose aux jeunes de 14 à 28 ans de réaliser des projets de sécurité rou-
tière en bénéficiant d’une subvention pouvant atteindre 800 € (www.label-vie.net). 
 
Les sites Internet 
 
Le site de la Sécurité routière (http://www.securiteroutiere.gouv.fr) propose, en bas de la 
colonne située à gauche de la page d’accueil, une entrée intitulée « Vous voulez mener une 
action ? » elle donne accès : 
 
· à une page d’information intitulée « Qui agit pour la sécurité routière » contenant 

divers liens utiles. 
· au site « action locale », qui permet de consulter en ligne des exemples de fiches 

d’actions. 
 
Site de la DDE 77: http://www.seine-et-marne.equipement.gouv.fr 
 
 
 
 
 
Les jeunes 
· Permettre des actions en milieu scolaire pour favoriser l’obtention de l’Attestation 

Première d’Education Routière dans le primaire, les Attestations Scolaires de Sécuri-
té Routière dans les collèges et des actions de prévention pour les classes de termi-
nales. 

· Pour les 16-24 ans, agir sur leur comportement, notamment sur leur rapport avec 
l’alcool et la prise de produits psychotropes. Cet objectif se développera autour 
d‘actions du type «  SAM, celui qui conduit, c’est celui qui ne boit pas », et la mise 
en œuvre de la charte départementale portant engagement de responsabilité des éta-
blissements de nuit.  

 
Les deux roues motorisées 
· Développer des actions de communication et de prévention vers les jeunes utilisa-

teurs de cyclomoteurs. 
· Agir sur le comportement des motards, par l’intermédiaire de la formation sur le res-

pect des règles et l’approfondissement des techniques de la bonne utilisation de la 
machine. 

· Mieux connaître l’accidentalité des motards notamment à l’aide des enquêtes com-
prendre pour agir. 

                                                                                                                           (Suite p.6) 
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Le milieu urbain 
· Prévenir les risques encourus par les usagers vulnérables en agglomération et en 

particulier par les piétons. 
· Communiquer sur le respect des vitesses en agglomération en s’assurant de la co-

hérence des limitations de vitesse. 
 
La démarche partenariale 
· Mise en œuvre de la Charte de partenariat sur la sécurité routière conclue entre le 

préfet et le président de l’Union des Maires de Seine et Marne 
· Partenariat avec le Conseil Général, et les collectivités locales,  notamment sur les 

projets d’amélioration de l’infrastructures, la pertinence de la signalisation et la 
connaissance de l’accidentalité 

· Suivi des chartes signées avec la CRAMIF et le BTP 77 
· Engager d’autres partenaires à se mobiliser (signature et mise en œuvre de chartes 

de partenariat) 
… 

La communication 
· Communiquer régulièrement et efficacement, conforter les relations avec les mé-

dias locaux 
· Développer le programme AGIR 
· Réussir l’impact médiatique lors de la semaine de la sécurité routière 
· Favoriser l’échange d’expérience entre tous les acteurs notamment à l’occasion du 

Forum des initiatives locales 
 
 
Contacts: 
Eric Gancarz 
Coordinateur sécurité routière  
288 rue G. Clemenceau , BP 596 , Z.I. Vaux le Pénil , 77005 Melun cedex 
Tel: 01 60 56 73 68  
Fax 01 60 56 71 01  
Mail : eric.gancarz@equipement.gouv.fr 
 
Ou: 
Sylvie Fournillon 
Assistante 
Tel: 01 60 56 73 71  
Fax: 01 60 56 71 01  
Mail: sylvie.fournillon@equipement.gouv.fr 

Politique locale (suite) 
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Le principe du conducteur désigné : celui qui conduit, c’est celui qui ne boit pas 
         Pour lutter efficacement contre les dangers de l’alcool au volant et responsabiliser 
notamment les jeunes, les pouvoirs publics, les associations spécialisées et les profes-
sionnels de la nuit (responsables de discothèques, de bars…) ont mis en place la solution 
du « conducteur désigné ». Son principe est simple et efficace : « celui qui conduit, c’est 
celui qui ne boit pas ». Depuis plusieurs années, la Sécurité routière et ses différents par-
tenaires s’unissent pour diffuser ce concept, le faire vivre, soutenir ses messages et en 
faire un réflexe pour tous. 

 
         Des campagnes successives produites par la Sécurité routière ont fortement marqué 
les esprits et la signature « celui qui conduit, c’est celui qui ne boit pas » connaît au-
jourd’hui une forte notoriété. Cependant, l’alcool tue toujours et on estime que 28 % des 
morts de la route en 2004 auraient pu être évités si tous les conducteurs avaient respecté 
la limite légale d’alcoolémie. 

 
Qui est Sam ? 
         En 2004, la Sécurité routière lance une première campagne de sensibilisation fédé-
ratrice basée sur un visuel fort et souriant, et en 2005, pour renforcer l’impact du prin-
cipe du conducteur désigné et faciliter son appropriation par les jeunes, la Sécurité rou-
tière a décidé de baptiser le conducteur désigné. Après un travail collectif avec les asso-
ciations et des tests, le nom de Sam a été retenu. Pour 44 % des 15/24 ans interrogés », 
Sam évoque le prénom d’une personne. Sam est unisexe renvoyant à la fois au diminutif 
de Samuel ou Samantha… D’autres évocations sont également liées à ce nom : le 
« Sam’di » pour les uns ou encore « Sam’va » pour les autres. Dans l’ensemble, 58 % 
des personnes interrogées trouvent que c’est une bonne idée de donner un prénom au 
conducteur désigné et 47 % des 15-24 ans estiment qu’il rend le dispositif plus concret. 
 
Organiser une soirée festive avec Sam 
Pour recevoir  des conseils pour la mise en œuvre de l’action, le kit « action » , des affi-
ches, des dépliants, des bracelets, des porte-clés, des tee-shirts pour les animateurs SAM, 
des éthylotests jetables…  
 
 
Contact: 
Eric Gancarz 
Coordinateur sécurité routière  
(voir coordonnées p.6 ci-contre) 
 
Sites internet :  
SAM celui qui conduit, c’est celui qui ne boit pas:  
www.ckisam.fr 
 
Retrouver toutes les informations de sécurité routière sur le site: 
www.securiteroutiere.gouv.fr 
 

Actions  
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         Le Conseil local de la jeunesse du Mée-sur-Seine* favorise l’expression citoyenne 
des jeunes de 16 à 25 ans. C’est un espace de rencontres, d’expression mais aussi de pro-
positions et de réalisations concrètes. Il est consultatif mais est aussi une véritable force 
de proposition, afin d’améliorer la vie quotidienne des jeunes méens.  
 

         Les domaines dans lesquels interviennent les conseillers sont emploi et formation, 
culture et loisirs, environnement, santé, social et solidarité. L’action du Conseil Local de 
la Jeunesse est fondée sur une approche participative. 
 

         Le principe de l'action SAM est de convaincre un conducteur de ne pas boire d'al-
cool pendant la durée de l'événement auquel il participe, en échange de quoi il reçoit des 
bons pour des consommations sans alcool offertes. Celui-ci en guise d'accord confie ses 
clés de  véhicule.  
          
         A son départ la personne souffle dans un éthylotest. En cas de résultat positif, c'est 
l'occasion de discuter avec la personne. Le système des clés n'est simplement qu'une ap-
proche ludique.  
 

         Dans le cadre de ce projet,  les jeunes du Conseil local de la jeunesse ont partici-
pé en partenariat avec l'association ANPAA 77 à plusieurs actions, dont trois en 
2007 : dans la salle le Chaudron au Mée-sur-Seine lors d'un concert de Tarace Boulba, au 
festival Roots dans la Vallée à Vaux-le-Pénil, et pendant le Festival Le Bruit de Melun. 
Chacune de ces actions était menée par  5 à 10 personnes, majoritairement des jeunes de 
16 à 25 ans. Le nombre de jeunes touchés au cours d’une action varie de 50 à 150, en 
fonction de l’importance de l’événement. Au cours de ces actions, les conseillers et les 
membres de l'association ANPAA 77 ont proposé au public des petites animations autour 
des dangers occasionnés par l'alcool et les conduites additives (parcours avec des lunettes 
donnant la sensation visuelle d'être ivre, proposition de cocktails sans alcool originaux 
etc…).  
 

         Les jeunes conseillers apprécient ce type d'action car   ils sont souvent témoins 
dans ce genre d’événements des dégâts engendrés par les produits en question.  Il est es-
sentiel pour mobiliser les jeunes, sur ce type d'actions comme dans d'autres domaines, 
qu'ils voient concrètement et à plus ou moins court terme le résultat de leur investisse-
ment.  
 
* La participation au Conseil local de la jeunesse repose sur le volontariat. Aujourd'hui il est 
composé de 13 jeunes filles et garçons, il répond dans sa représentativité aux critères de mixité 
sociale. Le Conseil local de la jeunesse est laïque et s’interdit toute prise de position politique, 
syndicale et communautaire. Il est fondé sur la base du respect  mutuel et veille à instaurer un 
climat de tolérance dans le cadre de son fonctionnement.  
 

Contact: 
Xavier Gobillot 
Démocratie locale, CME-CMJ-CLJ 
Le Mée-sur-Seine 
Mail: xavier.gobillot@le-mee-sur-seine.fr 

Actions (suite) 
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Les écoles de Seine-et-Marne mènent des actions en faveur de la sécurité routière: 
         Dans l’école : 
· enseignement en classe dans le cadre des programmes sur l’enfant piéton. 
· dans la cour, réalisation de parcours sécurité routière en vélo ou tricycle à l’école 

maternelle. 
         Hors de l’école: 
· participation à des parcours ou ateliers sur la SR,  en partenariat le plus souvent 

avec les municipalités ou avec les services de police : parrainage CM2 /GS ; per-
mis piéton ; fréquentation d’une piste de sécurité routière, du Sécurodrome 

· participation à un Pédibus (ramassage scolaire pédestre) et/ou Actions de sécurisa-
tion des sorties d’école en lien avec les services municipaux ou les parents d’élèves 

· déplacement à vélo pour se rendre dans un lieu spécifique (centre équestre par ex), 
parcours de maniabilité 

· actions liées à l’utilisation des transports en bus (travail spécifique d’évacuation du 
véhicule)  

 

Les écoles privilégient largement les partenariats pour mettre en place ou partici-
per à des actions en faveur de la sécurité routière: 
Les partenaires privilégiés des écoles sont :                 
· Les services de police au sens large (gendarmerie, police municipale ou nationale) 

et les municipalités.  
· Viennent ensuite les collaborations avec les Educateurs Sportifs en  EPS, notam-

ment pour le VTT, le cyclisme sur route ou pour l’Orientation en milieu urbain 
· Puis l’association de parents - les assurances, mutuelles, l’association Prévention 

MAIF (partenaire privilégié) etc. 
Ces actions sont ponctuelles : d’une journée à une semaine d’actions liées à la Sécurité 
Routière et présentent une grande diversité de forme et de contenu.  
 

Types d’actions réalisées par ou avec les écoles entrant dans le Plan Départemental 
d’Actions pour la Sécurité Routière (circonscriptions, noms des actions réalisées): 
· Dammarie Les Lys: « Pratique du vélo », « A pieds en vélo ou en voiture : se dé-

placer en toute sécurité », « Etre citoyen » 
· Fontainebleau: « L’enfant piéton : vers l’école et le collège », « Un élève en sécuri-

té en ville », « L’élève cycliste et piéton », « L’enfant à vélo aux abords de l’école 
et en forêt » 

· Meaux nord: « Education à la sécurité routière » 
· Chelles: « Rallye Piéton 2007 » 
· ASH Sud: « Bike & Run » 
· Inspection Académique EPS: mise en place du Groupe Sécurité Routière (pilotage 

de la politique départementale), formation des correspondants Sécurité Routière 
(formateurs) 

 
Contact: 
Olivier Chancrin 
Chargé de dossier Sécurité routière 1er degré 
Inspection Académique de Seine-et-Marne 
Mail: olivier.chancrin@ac-creteil.fr 

Actions (suite) 
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CHAUFFAUT, Delphine; DAVID, Elodie; OLM, Christine, L’éducation au risque routier: syn-
thèse de l’étude menée pour la Prévention Routière et la Fédération Française des Sociétés d’Assu-
rance, avec la participation de l’INRETS. CREDOC, septembre 2005. 10 p. 
 
INRETS, Etude MARC (Mobilité, attitudes, risques et comportements). Octobre 2005,  
19 p. 
 
La Prévention Routière, Synthèse de l’étude « Jeunes, sorties et conduite ». Août 2007,  
7 p. 
 
La Prévention Routière, « La prévention des accidents de la route est-elle affaire de culture, de 
formation ou de dissuasion? ». Actes du colloque organisé à l’occasion du cinquantième anniver-
saire de la Prévention Routière, avec le soutien de la FFSA. Paris, 3 et 4 mai 1999. 245 p. 
 

Sur le web: 
 
La sécurité routière sur le site du Ministère de l’Equipement et des Transports: 
http://www.securiteroutiere.equipement.gouv.fr 
 
La sécurité routière sur le site Eduscol du Ministère de l’Education Nationale: 
http://eduscol.education.fr/D0159/accueil.htm 
 
Site de l’association La Prévention Routière: 
http://www.preventionroutiere.asso.fr 
 

Quelques outils d’intervention: 
 
Brochures et dépliants: 
Voir http://www.securiteroutiere.equipement.gouv.fr et http://www.preventionroutiere.asso.fr 
 
Outils: 
 
· Les experts de la prudence, kit pédagogique comprenant un  DVD, des livrets-jeux, des au-

tocollants, et des fiches méthodologiques, 2-8 ans (Almakane Editions, 2005, 99 €) 
· Le chemin de Tête-en l’air, CD-Rom , 7-12 ans (2 J Média, 2002, 49,42 €) 
· Sauve-qui-peut, le risque routier des 14-24 ans, DVD (Prévention MAIF, MEN, Sécurité 

Routière, 2007, prix non signalé) 
 
Pour voir plus d’outils, consulter la pédagothèque de l’INPES (http://www.inpes.sante.fr/index.
asp?page=pedagotheque/presentation_pedago.htm), ou encore l’outilthèque PIPSA (http://www.
pipsa.org/index.cfm?P_ID=1&R_ID=3334899&Content_ID=8416057) 
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Ressources documentaires 



Lettre d’information départementale réalisée dans le cadre du pôle de compétences du Schéma Régional d’E-
ducation pour la Santé en Ile-de-France (SREPS). 

Avec l’appui du comité seine-et-marnais de pilotage du SREPS: 
L’ANPAA 77, APS Contact, la CPAM 77, le Service d’Education pour la santé de la CRAMIF, la DDASS 77, le 

Conseil Général de Seine-et-Marne, l’Inspection Académique de Seine-et-Marne, le Comité 77 de la Ligue 
contre le cancer, la Mission politique de la Ville-Direction de la cohésion sociale-Préfecture de Seine-et-Marne, 

le Réseau Ville Hôpital Sud 77 et la PJJ du 77. 
Lettre électronique envoyée sur demande par mél. 

Responsable éditorial : Dr Stéphane Tessier . Date de publication 11/2007 

Comité Régional d’Education pour la Santé d’Ile-de-France - Antenne Seine-et-Marne 
14 rue La Fayette 75009 Paris  

Tél : 01 48 24 38 00 . Fax : 01 48 24 38 01 . Mél : cresif@wanadoo.fr 

Actualités et agenda santé 
Actualités 

 
Le CIJ 77 publie une brochure à destination 

des 16-25 ans: « Mieux t’informer pour 
mieux te protéger », qui aborde l’audition, le 
tabac, l’alimentation, le don du sang, la vio-
lence, l’alcool, la contraception et les IST, en 
fournissant les coordonnées d’acteurs spéciali-

sés en Seine-et-Marne: www.cij77.asso.fr 
 

Deuxième Forum des Réseaux de Santé  
de Seine-et-Marne: « Soins, santé, services… 

à tous les âges de la vie » 
22 novembre 2007, 13h à 18h 
Université de Marne-la-Vallée 

Programme et contacts pour l’inscription: 
http://www.san-valmaubuee.fr/IMG/

pdf/2nd_forum_res_sante_77.pdf 
 

Permanences de la Ligue contre le Cancer au 
Centre Information Jeunesse 77 tous les pre-

mier mardi du mois depuis le 6 novembre 
Centre Information Jeunesse 77 

36 avenue de la Libération  
77000 MELUN (face à la Gare) 

Tel : 01 64 39 60 70 
 

Troisième Colloque international  
des programmes locaux et régionaux  

de santé 
Faculté polytechnique, Mons, 

Du 1er au 4 avril 2008 
En savoir plus: 

www.mons2008.info 
 

Retrouvez d’autres actualités (formations, 
manifestations diverses autour de la santé, 

publications) sur le site du Schéma Régional 
d’Education pour la Santé (SREPS)  

d’Ile-de-France: 
www.sreps-idf.fr, rubrique Actualités 

Prochaines journées santé 
 

18 novembre 2007 
Journée nationale de la Trisomie 21 

http://www.fait21.org 
 

21 novembre 2007 
Journée nationale contre l’Herpès 

http://www.herpes.asso.fr 
 

1er décembre 2007 
Journée mondiale de Lutte contre le Sida 

http://www.lecrips.net/journee-mondiale-sida/
index.asp 

 
3 décembre 2007  

Journée internationale  
des personnes handicapées 

http://www.who.int 
 

7-8 décembre 2007 
Téléthon 

http://www.telethon.fr 
 

12 janvier 2008 
Journée nationale de dépistage  

de l’obésité infantile 
Thème 2008: 

« L’équilibre nutritionnel » 
http://www.afpa.org 

 

 
 
 
 

Pour informer les lecteurs de la Lettre seine-
et-marnaise d’éducation pour la santé sur 
vos actions, n’hésitez pas à nous contacter 

pour proposer vos articles. 
Prochain numéro de la Lettre en 2008 

 

LETTRE DEPARTEMENTALE D’EDUCATION POUR LA SANTE DE SEINE-ET-MARNE  -  CRESIF 77 
n° 5 - 11/2007  

- 11 - 


